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e repli sur soi, la désindus-
trialisation et son cortège 
de suppressions massives 
d’emplois, la progression 
des idées nationalistes dans 
la sphère sociale et politique 
amènent certains cama-
rades à encore douter de la 

pertinence de ces structures mondiales 
et de leurs déclinaisons continentales.
Non pas qu’ils soient atteints par la 
peste brune des mouvements d’ex-
trême droite, mais bien sur l’effectivité 
et l’apport à notre action syndicale de 
telles organisations mondiales comme 
européennes. Récemment encore, des 
membres de notre direction fédérale se 
sont fait l’écho de ces doutes, bien que 
le sujet soit régulièrement abordé dans 
nos instances.
Il est donc utile de faire un état des lieux 
et de partager les secousses idéolo-
giques et économiques qui bousculent 
le syndicalisme mondial pour mieux 
en appréhender les enjeux et les consé-
quences pour notre action syndicale et 
fédérale. Le syndicalisme international 

n’est pas une entité politique uniforme, 
chaque syndicat y vient avec son his-
toire, la construction de ses rapports 
sociaux, ses luttes et ses compromis.

Des dissensions majeures sur fond de guerre
Forcément, la situation politique mon-
diale, les guerres et le génocide à Gaza 
influent sur les débats et sont sources de 
tensions entre délégations.
Le fossé se creuse entre les syndicats des 
Brics et des non-alignés et certains syn-
dicats ayant une vision plus pro-occi-
dentale que d’autres.
Les interventions des syndicats indiens, 
comme africains, ou encore espagnols, 
anglais et la délégation des deux fédéra-
tions CGT (la FTM et la FILPAC) concer-
nant le génocide perpétré contre le 
peuple palestinien se confrontent aux 
syndicats pro-israéliens que sont les 
Japonais, les Allemands, les Nordiques 
mais paradoxalement pas les syndicats 
américains très critiques en la matière 
(ils vivent le trumpisme...).
Les camarades belges de la FGTB 
auraient bien voulu intervenir pour sou-
tenir la cause palestinienne mais faute 
de règlement suffisant de cotisations, ils 
ont participé au congrès mondial sans 
droit d’intervention et avec un droit de 
vote limité aux seules motions géné-

rales. Là aussi, le règlement des cotisa-
tions en bonne et due forme est un élé-
ment incontournable de la démocratie 
syndicale ! À méditer...
Sans condamnation du génocide du 
peuple palestinien par l’ensemble du 
congrès, les appels à la paix sont mal-
heureusement pris comme des supplé-
ments d’âme plutôt que comme une 
volonté commune et acharnée des tra-
vailleurs du monde entier de mettre fin 
aux atrocités des guerres.

Une réponse ou des réponses à la crise du 
capitalisme mondial ?
L’autre sujet de débat contradictoire 
porte sur les ambitions d’une industrie 
plus vertueuse en matière environne-
mentale et sociale.
Là encore, les approches diffèrent fon-
cièrement entre les réalités sociales et 
économiques des travailleurs, leurs 
conditions de travail et leurs aspira-
tions sociales. Sans caricature aucune 
mais pour tenter de montrer le fossé 
qu’il nous faut combler pour construire 
de véritables solidarités entre travail-
leurs du monde entier : les aspirations 
des syndicats pakistanais, indiens, ou 
encore du Bangladesh tentent de faire 
respecter les normes issues du drame 
du Rana Plaza ; avec celles des Singa-
pouriens ou des Japonais qui militent 
pour la généralisation de l’IA dans la 
robotique industrielle après celle en 
cours dans le tertiaire, ce n’est plus un 

Des fractures dans  
la solidarité internationale
Comme tous les quatre ans, les syndicats de l’industrie se réunissent en 
congrès au travers de leur structure internationale commune, fondée en 
2012.

PASCAL LEFÈBVRE
 

Sydney
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fossé mais un gouffre. Entre celles et 
ceux qui militent pour continuer à pro-
duire de l’énergie à partir des sources 
fossiles (les mineurs en particulier) car 
il en va de leurs emplois et ceux, qui 
comme nous, considèrent que l’énergie 
nucléaire dans les conditions d’exploi-
tation cadrées par des normes sociales 
et sous contrôle démocratique de haut 
niveau est l’énergie la plus productive 
et la plus respectueuse de l’environne-
ment, les affrontements sont courants.
Idem pour les tenants du tout électrique 
pour les véhicules, quand une grande 
partie de la population mondiale ne 
se déplace pas faute de moyens, et que 
nous savons que la réponse aux besoins 
des populations ne trouvera pas de 
réponse dans le véhicule électrique, ni 
dans l’individualisation des transports.
En résumé, dans ce contexte de crise 
structurelle permanente de la mondiali-
sation capitaliste, les replis nationaux se 
multiplient au rythme des dérégulations 
sociales imposées par les multinatio-
nales et patronats locaux pour gagner en 
compétitivité et s’enrichir toujours plus.

L’absence de résistance coordonnée face à 
l’internationalisation de l’extrême droite
Nous ne sommes qu’au commence-
ment des migrations de millions de per-
sonnes qui fuient les conséquences du 
dérèglement climatique et des guerres 
qui l’accompagnent. La montée des 
nationalismes et des replis identitaires, 
racistes et xénophobes est une des 
réponses du capitalisme à sa crise de 
suraccumulation et sa fuite en avant 
dans la destruction du vivant et de la 

planète n’est qu’une des conséquences 
les plus violentes. Nous avons ressenti 
durant le congrès ces replis pour tenter 
de faire face aux attaques toujours plus 
violentes des ultra-milliardaires contre 
les droits sociaux des travailleurs et de 
leurs familles.
Pas de texte pour condamner les bar-
rières qui se bâtissent autour des pays 
occidentaux comme unique réponse 
aux populations qui fuient la guerre et 
les effets d’un réchauffement planétaire 
rendant la vie impossible dans des zones 
de la planète toujours plus importantes.
Pas de texte à la mémoire de ces dizaines 
de milliers d’enfants, de femmes et 
d’hommes qui sont morts dans les 
eaux méditerranéennes pour tenter de 
rejoindre « l’Éden européen ».
L’Histoire nous enseigne que les pre-
mières internationales des travailleurs 
prises dans des contradictions simi-
laires n’ont pas su ni pu empêcher la 
bête immonde du nazisme d’étendre 
son voile d’horreur sur une grande par-
tie des populations de la planète.

Le renoncement n’est pas dans notre ADN
Concevoir une action syndicale sans 
dimension internationale, c’est partici-
per à cet enfermement nationaliste dans 
lequel veulent nous plonger le patronat 
et ses appendices d’extrême droite.
Comment espérer attirer les jeunes vers 

le syndicalisme, alors qu’ils sont certai-
nement la génération la plus nomade, 
la génération la plus connectée aux réa-
lités planétaires, si nous affichons un 
syndicalisme emmuré aux frontières 
nationales ?
Certes, le syndicalisme international est 
en proie à des contradictions qui ne sont 
que le reflet de celles des capitalismes 
nationaux, mais l’unité des travailleurs 
est la seule voie possible pour dépasser 
un système qui mène la planète dans le 
mur et qui organise les guerres pour sa 
survie. Si nous chantons l’Internatio-
nale dans les congrès internationaux, il 
ne reste plus maintenant qu’à la bâtir 
réellement ! 

CE QU’EST INDUSTRIALL
Regroupant plus de 50 millions de 
travailleurs dans 140 pays, IndustriALL est 
issu de la fusion de trois grandes fédérations 
la Fédération internationale des syndicats 
de travailleurs de la métallurgie (FSTM), 
la Fédération internationale des syndicats 
de travailleurs de la chimie, de l’énergie, 
des mines et des industries diverses dont 
l’industrie papetière (ICEM), et la Fédération 
internationale des syndicats de travailleurs 
du textile, de l’habillement et du cuir 
(FITTHC). Plus de 800 syndicats y sont 
affiliés dont la CGT au travers de certaines 
fédérations comme la FNME, la FTM et la 
Filpac.

Le fossé se creuse entre les syndicats des Brics et des non-
alignés et certains syndicats ayant une vision plus pro-

occidentale que d’autres. 
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vec la nouvelle directive publiée le 
11 décembre dernier, contrairement 
à ce qui est parfois annoncé, on est 
bien loin d’une grande avancée. La 
victoire est modeste. D’abord parce 
que le droit français demeure l’un 
des plus protecteurs et des plus 
complets d’Europe. Ensuite parce 

que l’on a conservé la même approche qu’en 2009 : 
ne surtout pas heurter le camp des employeurs. Pour 
autant, la directive contient une ou deux avancées 
qu’il convient de relever.

La critique majeure adressée à la directive de 
2009 tenait à l’absence totale de dispositions 
contraignantes, laissant la mise en œuvre aux 
droits nationaux. Résultat : selon les États, le 
fonctionnement et l’effectivité des comités 
d’entreprise européens variaient considérablement.
La nouvelle directive reprend malheureusement les 
errements de la précédente. Ainsi, il est prévu qu’un 
« nombre suffisant de réunions » soit organisé dans 
le cadre du Groupe spécial de négociation (GSN), 
chargé de conclure l’accord de création du comité 
européen. Mais concrètement, que signifie « un 
nombre suffisant » ? L’imprécision est totale.
Dans la même veine, le texte indique que « des 
procédures judiciaires adéquates doivent être 
disponibles pour permettre une application efficace 
des droits des travailleurs ». Là encore, la formule 

La course dans le vide
Les changements apportés par la nouvelle directive sur les Comités d’entreprise européens n’est 
pas une révolution, à peine une évolution. Les salariés restent dans le flou pour le plus grand 
bonheur du patronat.

FRÉDÉRIC TOUBOUL
 

Europe Comités d’entreprise européens
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est séduisante sur le papier, mais vide de contenu 
opérationnel. Une fois de plus, le flou du texte pose 
problème.

Des avancées immobiles
La nouvelle directive invite le GSN à préciser le 
nombre de réunions organisées en présentiel ou 
en distanciel, tout en indiquant que la Commission 
privilégie le recours au virtuel pour des raisons dites 
« écologiques ». Difficile d’y voir une avancée réelle. 
Le GSN reste seul chargé de négocier et, en France, 
le Code du travail protège déjà les élus sur ce point. 
L’article L.2315-4 prévoit en effet un maximum 
annuel de trois réunions en visioconférence en 
l’absence d’accord spécifique.
Le texte prévoit également que l’offre de formation 
doit être inscrite dans l’accord constitutif du comité. 
Là encore, en droit français, le droit à la formation 
des élus est depuis longtemps garanti dans les 
accords. L’apport de la directive apparaît donc, sur ce 
point aussi, très limité.
La nouvelle directive prétend introduire de nouvelles 
définitions de l’information, de la consultation et 
des questions transnationales. En réalité, depuis 
l’arrêt de la Cour d’appel de Versailles dans l’affaire 
Vilvoorde de 1997, la jurisprudence française est déjà 
très claire sur ces notions. Sur aucun de ces sujets, 
la directive ne constitue une avancée au regard des 
pratiques et du droit existants en France.
À côté de ces dispositions lacunaires, le nouveau 
texte soulève de vraies problématiques mais apporte 
des réponses largement insuffisantes. À titre 
d’exemple, il est affirmé que la directive garantirait 
un accès effectif aux procédures judiciaires et 
administratives. Or, dans tous les États membres, les 
élus peuvent déjà saisir la justice. La difficulté réside 
ailleurs : dans les conditions nationales de mise en 
œuvre. Dans certains pays, seule l’instance dans 
son ensemble — et non une organisation syndicale 
représentée — peut agir. Obtenir l’unanimité des élus 
peut alors s’avérer extrêmement complexe, compte 
tenu de pratiques syndicales nationales parfois 
très éloignées les unes des autres. En Irlande, par 
exemple, la saisine du juge n’est possible qu’après 
un recours préalable à un arbitre indépendant ; dans 
les pays nordiques, à un « Ombudsman* ». Et dans la 
quasi-totalité des cas, ces procédures ne donnent pas 
satisfaction aux élus. La nouvelle directive ne répond 
pas à ces obstacles très concrets.

Un monde de flou
Qu’en est-il des sanctions en cas de violation des 
dispositions de la directive ? Le texte prévoit qu’elles 
doivent être « efficaces, dissuasives et proportionnées ».  
Sur le principe, c’est une avancée notable. Mais 
l’enthousiasme retombe rapidement à la lecture des 
nombreuses atténuations prévues : prise en compte 
de la gravité, de la durée, des conséquences, de la 
nature intentionnelle de l’infraction et du chiffre 
d’affaires annuel de l’entreprise. À l’exception du 
critère du chiffre d’affaires, tous les autres sont 
hautement interprétables, ouvrant la voie à une 
application très variable.
Le texte prévoit également de garantir une 

représentation équilibrée, avec au moins 40 % de 
femmes et 40 % d’hommes parmi les membres. 
Toutefois, le non-respect de cet objectif n’empêche 
en rien la création du GSN, ce qui en limite fortement 
la portée.
En revanche, un acquis incontestable mérite d’être 
souligné : désormais, dans le cadre d’une procédure 
de consultation, la direction devra fournir une 
réponse écrite et argumentée avant l’adoption de la 
décision portant sur les mesures envisagées.
Une autre avancée utile concerne le contentieux 
lié à la confidentialité. L’accès à la justice doit être 
garanti, avec une décision judiciaire rendue dans des 
délais compatibles avec le processus d’information-
consultation.

Négociations obligatoires
La véritable avancée de cette directive réside 
toutefois ailleurs. Les accords existants reposant 
sur la directive de 1994 devront désormais être 
renégociés obligatoirement. Cette anomalie de 
la directive de 2009 permettait à de nombreuses 
entreprises, notamment en Allemagne, de continuer 
à bénéficier d’un cadre juridique bien moins 
favorable aux droits des comités d’entreprise 
européens et de leurs élus.
En conclusion, la nouvelle directive ne constitue 
certainement pas une grande victoire. Mais face à un 
patronat européen offensif et à un Parlement européen 
peu favorable aux salariés, les avancées obtenues ne 
sont pas négligeables. Reste désormais à attendre 
les transpositions nationales pour savoir si l’Europe 
parviendra enfin à un minimum de cohérence sociale 
ou si, comme aujourd’hui, chaque État continuera à 
jouer la course au moins-disant social. Protéger les 
dividendes plutôt que de défendre ceux qui produisent 
la richesse. Les priorités européennes demeurent aux 
antipodes des aspirations citoyennes. 

*Ombudsman (terme suédois), souvent désigné en français comme 
« médiateur », « défenseur » ou « protecteur ». Son champ de 
compétences porte sur des différends de type administratif dans les 
secteurs public ou privé.

Mais face à un patronat européen 
offensif et à un Parlement européen 

peu favorable aux salariés, les avancées 
obtenues ne sont pas négligeables.
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près une première édition en 
2025, la campagne nationale de 
promotion du papier revient. Lancée 
par le Groupement des métiers de 
l’impression et de la communication 
(GMI) avec le soutien de la filière 
graphique, cette campagne 
d’affichage s’étendra tout au long de 

l’année 2026.
Pour cette nouvelle édition, le GMI a fait le choix d’un 
positionnement centré sur l’émotion et l’expérience 
humaine. « Du premier mot griffonné sur une feuille 
blanche aux souvenirs précieusement conservés dans 
un carnet, le papier accompagne chacun de nous, 
à chaque étape de la vie », explique l’organisation 
professionnelle.
La campagne comprend cinq visuels, illustrant ces 
moments du quotidien, avec en message : « Le papier, 

il n’y a que des bons côtés. »
Ces visuels seront diffusés en ligne sur LinkedIn en 
ciblant les PME, directions, collectivités et autres 
professionnels, sur Facebook pour toucher les 35-65 
ans et sur Instagram pour atteindre les 25-45 ans. Ils 
seront aussi visibles en DOOH, sur les écrans animés 
de centres commerciaux et de gares SNCF et en 
affichage traditionnel dans le métro, RER et dans les 
bus des grandes métropoles.
Le GMI a souhaité un ciblage large pour ce dispositif 
pensé pour présenter une vision « globale, actuelle et 
documentée » de l’industrie de ce « support simple, 
humain, fidèle, qui accompagne les gestes les plus 
ordinaires comme les moments les plus précieux ».
L’idée est de rappeler, par l’image, ce que le papier 
permet en termes de manipulation, de texture, de 
rapport au temps et de mémorisation.
Le GMI rappelle qu’une première campagne avait été 
menée en 2025, présentée comme pédagogique, pour 
répondre à « quatre idées reçues » sur le papier. 
Cette première édition a été notamment affichée  
17 millions de fois sur les réseaux sociaux et les 
écrans publicitaires et 6,7 millions de Français ont été 
sensibilisés selon le groupement. 

“Le papier, il n’y a que  
des bons côtés”

Quand c’est intelligent, la Filpac en parle... Le groupement des métiers de l’impression (GMI) lance 
un nouvelle campagne de sensibilisation pour la lecture sur papier : « Cinq scènes du quotidien et 
un slogan : le GMI déploie ses visuels sur les réseaux sociaux et dans l’espace public, du métro aux 
gares SNCF pour mettre en avant le registre émotionnel du papier. »

LA RÉDACTION /  ARTICLE PARU SUR GRAPHILINE 
(L’ACTUALITÉS DES INDUSTRIES GRAPHIQUES)  29/01/26
 

campagne 
média Intéressant et intelligent...
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e XXe congrès de l’UGICT se conclut sur un grand 
succès. Les ingés, cadres et techs de la CGT, réunis, 
ont débattu avec conviction de différents sujets, 
dont l’intérêt d’un syndicalisme spécifique pour 
la CGT. À l’heure où 51 % du salariat en France 
est constitué par les ICTAM, cette population se 
révèle indispensable pour lutter contre un ultra-
capitalisme décomplexé. À Metz, le congrès en est 

convenu. Pour renforcer notre efficacité et répondre au plus 
près des attentes des ICTAM – une population soucieuse du 
monde dans lequel elle vit – la CGT doit renforcer son organi-
sation spécifique.

Les projets guerriers pour paupériser les travailleurs
Le congrès a également réaffirmé son soutien sans faille aux 
militantes et aux militants victimes de répression antisyndi-

cale. Dans un monde où les discours nauséabonds de projets 
guerriers servent de paravent pour paupériser les travailleurs 
en baissant les moyens alloués aux services publics ou au 
financement de la sécurité sociale, le congrès revendique la 
coopération des peuples pour construire un monde de paix.
Les travaux du congrès ont également porté sur l’exigence 
forte de réindustrialiser la France pour relocaliser une pro-
duction durable et garantir des conditions sociales et des 
salaires décents, la reconnaissance de nos qualifications et 
une empreinte écologique maîtrisée.

L’IA un outil, pas une arme
Enfin, le congrès n’a pas fait l’impasse sur la transformation 
des conditions de travail, la transformation numérique de 
nos activités, l’essor de l’intelligence artificielle (IA) et surtout 
de l’intelligence artificielle générative (IAG) dans nos entre-
prises, ainsi que sur le télétravail qui rend poreuse la frontière 
entre notre univers de travail et notre univers domestique.  
« Pas question que l’IA devienne un instrument de déqualifi-
cation ou de suppression d’emplois, et encore moins qu’elle se 
déploie en exploitant des salarié.es précarisé.es : elle doit servir 

Retour du congrès de 
l’UGICT CGT à Metz

Votre UFICT ILPAC (des industries du Livre, du Papier et des Activités de communication) a participé  
au XXe congrès de l’UGICT à Metz, en novembre 2025. Constituée d’une délégation forte de 4 titulaires et  
2 observateurs – dont le tiers était primo congressiste, volonté de construire l’avenir – c’était pour notre 
UFICT (depuis son congrès de Toulouse 2024 marquant l’intégration des activités des industries du papier 
et du cartonnage) la première sortie officielle, et l’occasion de présenter au congrès notre analyse des temps 
difficiles qui frappent nos secteurs, ainsi que les craintes qui planent sur nous tous, avec la montée du 
populisme et de l’extrême droite sur tous les continents, de la mainmise des barons du capitalisme sur les 
vecteurs de l’information, de l’édition, de la liberté d’opinion : en un mot, du risque sur la démocratie et nos 
libertés.

UFICT –  ILPAC 
 

 

UGICT
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à réduire le temps et la charge de travail, à améliorer les salaires 
par un partage plus juste des richesses. L’IAG doit respecter les 
femmes et les hommes qui l’alimentent. » Caroline Blanchot, 
SG UGICT CGT, réélue lors du congrès. De fait, le congrès 
exige un cadre démocratique de la mise en place et de l’usage 
de l’IAG.
Voilà, le congrès a surtout débattu des violences subies au 
nom du capitalisme. La planète meurt sous le dogme du pro-
fit à court terme, du profit à tout prix. Ce prix, c’est la violence 
envers notre planète et la biodiversité, mettant en danger 
immédiat de nombreuses populations à travers le monde. Ce 
prix, c’est aussi la violence envers nous, à titre privé et au sein 
de nos emplois.

« Rien n’est écrit d’avance. Tout est à nous »
Alors, le congrès de l’UGICT a voté un appel au monde du tra-
vail qui reprend l’ensemble de nos exigences, que ce soit sur 
l’abrogation de la réforme des retraites ou la reconnaissance 
de la pénibilité de nos métiers. En effet, les débats ont mis en 
lumière l’urgence de protéger notre santé physique et mentale.
Pour terminer, notre camarade Richard Ciet, SG UFICT 
FILPAC CGT, a été élu à la commission exécutive de l’UGICT, 
permettant une visibilité renforcée de nos branches.
Caroline Blanchot conclut : « Rien n’est écrit d’avance. Tout 
est à nous. Travaillons au futur, résistons, et construisons dès 
aujourd’hui le monde émancipateur que nous voulons pour 
2050. »

  Discours de Richard Ciet 
   SG UFICT ILPAC

amarades,
il y a un an, à Toulouse, nous avons décidé de remettre 
l’UFICT Livre-Communication en mouvement, parce 
que l’activité spécifique des ICTAM avait été reléguée 
au second plan, alors même que nos métiers de l’édi-

tion, de la presse, de la communication, du papier-carton 
étaient parmi les plus exposés aux transformations les plus 
brutales du travail. Cette reconstruction s’est incarnée dans 
un choix symbolique et politique : notre changement de nom, 
en plus de la mise en place d’une nouvelle équipe de travail. 
Un changement qui est l’aboutissement d’une volonté portée 
de longue date par nos anciens dirigeants, soucieux de ras-
sembler pleinement les camarades du papier au sein de notre 
activité spécifique. Ainsi, notre UFICT Livre et Communica-
tion est devenue l’UFICT ILPAC. Nous avons engagé cette 
reconstruction avec des moyens modestes car aucun d’entre 
nous n’est détaché.

Une intégration réussie
Chaque avancée, nous l’avons réalisée sur notre temps, avec 
notre énergie et notre détermination, et nous poursuivons 
pour redonner à l’UFICT une place centrale au sein de la 
Filpac, intégrer pleinement les ICTAM du papier-carton. Un 
an plus tard, les faits nous donnent raison. Nos secteurs tra-
versent une période d’une brutalité rare. Avec Milee, nous 
avons assisté, selon les organisations syndicales et la presse 
nationale, à l’une des plus grandes catastrophes sociales de 
ces quarante dernières années. À Stenay, une papeterie stra-
tégique a été mise en liquidation moins d’un an après son 

rachat, plongeant des dizaines de familles dans une incerti-
tude totale. Avec Coop Breizh, maison d’édition et symbole 
culturel breton, la liquidation prononcée en juin 2025 a révélé 
de manière implacable la fragilisation croissante du secteur 
culturel. Et aujourd’hui, chez Lecas Industries, des salariés 
sont privés de salaires depuis des mois, sans ressources, alors 
que la procédure de liquidation se déroule dans un chaos et 
une irresponsabilité inacceptables.

L’extrême droite ne conquiert jamais seule le pouvoir
Pendant que nos métiers se délitent, les milliardaires ren-
forcent leur emprise sur l’information : des groupes toujours 
plus vastes, toujours plus intégrés, détenus par des fortunes qui 
échappent à l’impôt pendant que les salariés financent l’État 
social. Et ce pouvoir ne concerne pas seulement la presse :  
plusieurs d’entre eux investissent dans l’édition, élargissant 
leur influence culturelle et leur contrôle sur la chaîne du livre. Et 
l’histoire nous avertit : c’est maintenant qu’il faut être vigilants, 
comme le rappelle Johann Chapoutot dans Les Irresponsables, 
l’extrême droite ne conquiert jamais seule le pouvoir : elle y est 
portée par l’extrême centre, par ceux qui se disent « modérés »  
mais s’allient aux forces réactionnaires pour préserver leurs 
intérêts. En 1933, l’Allemagne a basculé parce qu’un pouvoir 
libéral-autoritaire a choisi l’extrême droite pour briser le mou-
vement social, affaiblir les syndicats et servir les industriels, 
avec l’appui d’un grand propriétaire de médias, Alfred Hugen-
berg. Aujourd’hui, quand des milliardaires rachètent journaux 
et maisons d’édition, structurent l’opinion et influencent la vie 
politique tout en échappant massivement à l’impôt, comment 
ne pas entendre l’écho de 1933 ?
La concentration médiatique et la montée de l’extrême droite 
ne sont pas deux courbes séparées : ce sont deux dynamiques 
qui se nourrissent l’une l’autre. Cela est d’autant plus vrai 
que, dans nos métiers de la presse, de l’édition, chez les cor-
recteurs, ainsi que dans nos studios, les transformations s’ac-
célèrent à une vitesse inédite : l’IA générative s’impose sans 
débat collectif, les réorganisations se multiplient, la précarité 
progresse, les charges de travail explosent, le sens du travail se 
délite, les qualifications s’effacent, et les équipes techniques 
comme encadrantes sont fragilisées.

Tout peut basculer
Alors dans cette continuité, nous devons penser l’IA comme 
un outil socialisé, au service du travail et non comme une 
arme patronale destinée à contourner les qualifications et à 
faire disparaître les métiers. C’est ce que nous avions identi-
fié ensemble à Toulouse, et c’est ce que confirme le projet de 
document d’orientation de notre congrès à Metz. Les ICTAM 
y apparaissent clairement en première ligne : pris dans des 
injonctions contradictoires, confrontés à des restructurations 
permanentes et sommés d’absorber la dégradation conti-
nue des conditions de travail. L’UGICT nous appelle à être 
présents partout. C’est ce que porte également notre UFICT. 
Aujourd’hui, à Metz, c’est une UFICT renforcée, forte de six 
membres de son bureau présents ici, qui s’exprime devant 
vous. Nous arrivons dans un moment où tout peut basculer. 
Soit nous laissons les milliardaires, les GAFAM, les directions 
d’entreprise et les gouvernements décider seuls de l’avenir du 
travail, soit nous reprenons la main. Nous avons remis notre 
UFICT en marche à Toulouse. Nous l’avons renforcée tout au 
long de l’année. Nous la consolidons aujourd’hui, ici à Metz. 
Et je vous le dis avec conviction : ensemble, nous allons pour-
suivre, amplifier et gagner.
Merci mes camarades. 

UGICT
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Épargne
Retraite
Santé 
Prévoyance

Savoir s’adapter aujourd’hui, 
c’est le meilleur moyen 
d’être encore là demain

La prévoyance, la santé, la retraite,
le développement de l’épargne, la protection
des proches, ce sont nos sujets, au quotidien,
depuis plus de 100 ans. Au fil des années, nous
avons développé une compétence particulière :
la protection des personnes et de leurs proches
tout au long de la vie.

Pour servir les intérêts de nos assurés
dans la durée, nous nous adaptons à notre
environnement et aux évolutions
économiques, sociales, technologiques
et règlementaires.

Société de personnes, non cotée en bourse et
dirigée par ses assurés, AG2R LA MONDIALE
s’adapte sans cesse pour les accompagner sur
le très long terme.

www.ag2rlamondiale.fr
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mpac : Johan Chapoutot, dans son livre Les 
irresponsables, décrit comment le patronat et 
la bourgeoisie allemande se sont mis au ser-
vice d’Hitler. Dans votre ouvrage, on change 
de pays et d’époque, mais la logique reste la 
même. Les patrons français ont-ils lu les livres 
d’histoire ?
Laurent Mauduit : La France a toujours eu 
du mal à regarder son passé. C’est terrible. Ce 
n’est pas le cas de l’Allemagne qui, dès la fin de 

l’époque nazie, essaie de tourner la page en regardant 
en face les abominations menées par le régime d’Hit-
ler. La France a, par exemple, de grandes difficultés à 
regarder son passé colonial, comme les abominations 
commises au XIXe et au XXe siècle en Algérie. C’est la 
même difficulté avec le régime de Vichy. Le patronat 
n’en parle jamais.
Dans le livre, je raconte quelques anecdotes terribles, 
qui ont valeur de symbole. Gaston Gallimard, grand 
éditeur français, écrit au Commissariat aux questions 
juives, après avoir appris les expropriations de biens 
juifs et compris que Calmann-Lévy est exproprié. Il 
explique vouloir racheter cette maison d’édition en 
précisant : « Nous vous donnons l’assurance que nous 
sommes un groupe aryen avec des capitaux aryens. » 
Des histoires de ce type, on en trouve à foison.
Les grands patrons n’ont pas lu les livres d’histoire. Le 
plus souvent, ils essaient de passer le balai en faisant 
semblant de croire qu’il ne s’est rien passé. Je raconte 
aussi que l’un des présidents d’une fédération impor-
tante du patronat dans les années 60 est un ancien 
Waffen-SS. Il était chef d’un groupe dans lequel on 

trouvait, entre autres, Pierre Bousquet. Il existe une 
sorte d’amnésie française, et singulièrement une am-
nésie patronale.

Comment expliquez-vous cette amnésie ?
Les personnes condamnées pour collaboration après 
la guerre, pour avoir assisté le régime nazi, sont soit 
des politiques, soit des figures connues comme des 
écrivains. Chez les patrons, un seul est condamné : 
Louis Renault, ce qui conduit à la nationalisation avec 
la création de la Régie Renault.
Le grand historien américain Robert Paxton explique, 
et c’est très intéressant, que Louis Renault meurt très 
vite. S’il n’était pas mort, il est assez vraisemblable que 
Renault aurait été rendu à la famille, comme cela a 
été fait pour Berliet. Pourquoi ? Parce qu’on oublie ce 
qu’ont fait les patrons pour que l’économie redémarre. 
C’est une amnésie volontaire à l’époque.
Or, toute la séquence patronale, depuis 1936, avec la 
haine du Front populaire qui entraîne une grande par-
tie du patronat vers la droite, puis vers l’extrême droite, 
et ensuite vers la collaboration, constitue une page très 
honteuse de l’histoire patronale.

La volonté de réconciliation nationale après les 
purges a-t-elle pu conduire à cette amnésie sélective ?
Oui, sûrement. Pour que la concorde revienne, il faut 
que les faits soient établis et que les principaux cou-
pables soient sanctionnés. Or, dans l’exemple patro-
nal, ce n’est pas le cas. Si l’on regarde l’organisation 
patronale dans les années suivantes, notamment dans 
les années 60, les hiérarques du patronat sont des 
ultra-réactionnaires. La plupart sont monarchistes. 
Le pays est reconstruit avec un patronat qui n’a pas 
fondamentalement changé par rapport aux décennies 
précédentes.

PROPOS RECUEILLIS PAR JÉRÉMIE DEMAY

entretien

LES PATRONS, 
PREMIERS SOUTIENS 
DE L’EXTRÊME 
DROITE

Dans son livre Collaborations, le journaliste, auteur et encarté 
au SNJ CGT Laurent Mauduit explore les liens entre le patronat 
et l’extrême droite. Entre connivences idéologiques et partage 
d’intérêts, notre époque trouve un echo dans les zones sombres  
de l’histoire.



Le journal des travailleurs des industries du Livre, du Papier et de la Communication CGT • 43

La démocratie et l’État de droit gênent les grandes 
fortunes. Les génuflexions devant l’extrême droite 
indiquent-elles la fin du libéralisme ?
Collectivement, les citoyens n’ont pas été assez vigi-
lants sur ce qui s’est passé dans les années 2008–2010. 
Nous vivons un virage historique du capitalisme. À 
cette période, le néolibéralisme entre en crise. Nous 
connaissons ses méfaits, notamment les phases de 
dérégulation fiscale, monétaire et surtout sociale.
Au moment de la crise financière, beaucoup, dans les 
milieux financiers, pas seulement en France, com-
mencent à considérer que le capitalisme néolibéral ne 
permet plus d’obtenir des taux de rentabilité suffisants 
ni d’accumuler assez de capital. La réflexion se porte 
alors vers un capitalisme encore plus dérégulé. Cer-
tains en viennent à estimer que les idéaux de démo-
cratie et d’État de droit sont un frein à un capitalisme 
très profitable.
C’est l’émergence de ce courant qu’on appelle liberta-
rien, avec une conception très particulière de la liberté, 
qu’ils veulent totale. Or le principe même de la liberté 
suppose des dispositifs pour sanctionner les abus 

qu’elle engendre. Prenez la liberté de la presse : la loi 
progressiste de 1881 proclame la liberté, mais prévoit 
aussi des limites. L’article 1 dit que l’imprimerie et la 
librairie sont libres. Les articles suivants énoncent les 
sanctions en cas d’abus : injure, diffamation, racisme, 
antisémitisme.
Mais à partir de 2010, certains ne veulent plus de règles 
du tout. Je cite dans le livre, parmi les hommes d’af-
faires proches de Trump, Elon Musk, l’homme au salut 
nazi, le jour de l’investiture de Trump, et son associé 
Peter Thiel, fondateur de PayPal. Ce dernier écrit il y a 
vingt ans : « Je suis arrivé à la conclusion que la liberté 
n’est plus compatible avec la démocratie. » Il s’inspire 
alors du blogueur californien Curtis Yarvin, qui se de-
mandait à la même époque : « Mais que reproche-t-on 
aux nazis ? »
Il existe une généalogie intellectuelle qui conduit 
jusqu’au salut nazi d’Elon Musk. Ce geste n’est pas 
celui d’un fou isolé, mais l’aboutissement d’un cou-
rant ultra-réactionnaire qui rêve d’un capitalisme sans 
démocratie. C’est ce que l’on commence à voir aux 
États-Unis, avec une onde de choc en France. C’est une 
troisième phase du capitalisme d’après-guerre : après 
celui des Trente Glorieuses, puis le capitalisme néoli-
béral, nous voyons émerger un capitalisme libertarien 
qui voudrait s’exonérer des règles démocratiques. Voilà 
le danger réel : une partie du grand patronat est fas-
cinée par ces évolutions américaines et ce nouveau 
modèle.

Jusqu’à présent, la digue entre l’extrême droite et 
les milieux d’affaires semblait tenir, notamment 
en raison du manque de crédibilité de l’extrême 
droite. Comment a-t-elle réussi à séduire les milieux 
d’affaires, jusque dans la tech ?
Un double mouvement s’est opéré ces dernières 
années. D’une part, au sein du patronat, il existe des 
courants différents. On y trouve de véritables fascistes. 
Certains sont favorables à l’extrême droite sans souhai-
ter l’afficher ouvertement. Et puis il y a les « marais ».  
Le trait d’union, assez nouveau, entre ces groupes, c’est 
la détestation de la gauche, la haine de la gauche, mais 
aussi la peur de la gauche. C’est une forme de radicali-
sation anti-gauche. On l’a bien vu lors des législatives 
de 2024 : le patronat expliquait que le programme du 
Nouveau Front populaire l’inquiétait bien davantage 
que celui de l’extrême droite.
À ce mouvement s’ajoute une évolution du côté de 
l’extrême droite. Ce n’est pas que ses convictions 
aient changé, mais, par calcul, elle a adopté comme 

« Le patronat expliquait 
que le programme 
du Nouveau Front 

populaire l’inquiétait 
bien davantage que 
celui de l’extrême 

droite. »
Laurent Mauduit         

«MAIS QUE 
REPROCHE-T-ON 
AUX NAZIS?»

Louis Renault présentant  
la Juva 4 à Hitler et Goering 
en 1937 lors d’un salon 
international à Berlin.
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on dit dans les milieux patronaux une posture « pro- 
business ». Si l’on observe attentivement la communi-
cation de Bardella, on voit qu’il fait la cour aux patrons. 
Les séquences politiques récentes sont révélatrices. 
Dans le débat sur la taxe Zucman, Bardella a complète-
ment laissé tomber le masque : il s’est clairement placé 
du côté des très grandes fortunes, alors qu’il essaie 
habituellement de louvoyer. Là, c’était net.
Les deux commandements du patronat sont d’être 
pro-business et pro-Europe. L’extrême droite fait 
semblant d’obéir à ces deux injonctions. Dès lors, la 
connexion peut s’opérer.

D’après vous, les grands patrons qui s’acoquinent 
avec l’extrême droite le font par conviction ou de 
peur d’ insulter l’avenir ?
Au sein du patronat, il existe de vieux courants réac-
tionnaires qui ne s’affichent pas. Je le raconte dans le 
livre, notamment à propos d’Ambroise Roux, président 
de l’Association française des entreprises privées : il 
était monarchiste. On trouve beaucoup de profils de ce 
type. Mais autrefois, ils ne s’affichaient pas.
Nous revivons, en réalité, ce que la France a connu sous 
le Front populaire. Pour eux, la gauche représente un 
danger. Il y a encore vingt ans, on trouvait des patrons 
qui se disaient de gauche, une gauche particulière, in-
fluencée par le saint-simonisme, ou par des courants 
proches de la CFDT. Mitterrand recevait, parmi ses  
« visiteurs du soir », quelques patrons. Aujourd’hui, ce 
n’est plus du tout le cas.
Il existe une radicalisation dont le mot d’ordre est :  
« Pas la gauche. » Comme on entendait avant la Se-
conde Guerre mondiale : « Plutôt Hitler que le Front 
populaire. » Beaucoup de patrons ne se disent pas 
d’extrême droite, mais adhèrent à ce raisonnement : 
mieux vaut le pis-aller de l’extrême droite que le dan-
ger de la gauche.

Pourtant, si l’on regarde le programme de la gauche 
aux législatives de 2024, est-il radical ? 
Honnêtement, le programme de 1981 était bien plus 
radical que celui du Nouveau Front populaire. Il n’y a 
même pas de nationalisations. Sur le terrain fiscal, la 
taxe Zucman relève d’un réformisme de gauche clas-
sique. Il ne faut pas oublier qu’aux États-Unis, le taux 
marginal de l’impôt sur le revenu a longtemps été 
proche de 90 %, des années 1930 jusqu’au début des 
années 1980. Aujourd’hui, les patrons ne veulent plus 
rien céder sur l’impôt. Or, d’après Éric Lombard, an-
cien ministre des Finances, plusieurs milliers d’ultra-
riches avaient un revenu fiscal de référence égal à zéro. 
Ce radicalisme patronal dit quelque chose de notre 
époque.

Justement, qu’est-ce que cela signifie, selon vous ?
L’extrême droite n’accède jamais au pouvoir sans 
l’appui et le consentement des milieux d’affaires. Ce 

fut le cas en Italie en 1922 avec Mussolini : les milieux 
d’affaires italiens passent dès 1915 de son côté. C’est 
le même schéma en Allemagne ou au Chili avec Pino-
chet. En France, nous sommes dans une période où la 
jonction est en train de s’opérer. Même si le patronat 
n’est pas homogène, on sent que nous vivons un mo-
ment charnière. Le danger, soudain, se rapproche.

Quasiment aucun patron n’a souhaité vous 
répondre. Sont-ils gênés que leurs accointances 
soient mises en lumière ?
Il y a d’abord eu une évolution spectaculaire durant 
les années néolibérales. Dans les années 80, quand 
j’étais jeune journaliste, certains patrons s’affichaient 
chiraquiens, d’autres proches de Mitterrand. Mais, 
au milieu des années 80, l’arrivée du néolibéralisme, 
accompagnée de la montée en puissance des fonds de 
pension au sein du CAC 40, a converti le capitalisme 
français. Les grandes entreprises ont copié les règles de 
gouvernance anglo-saxonnes.
Je l’ai vécu comme journaliste : tous les grands patrons 
se sont mis à répéter comme des perroquets ce que 
les marchés financiers attendaient d’eux. Progressi-
vement, les discours sont devenus identiques. Je le 
savais, mais mon enquête me l’a confirmé.
À part quelques dirigeants du secteur public comme 
Philippe Wahl à La Poste, rocardien assumé, ou l’an-
cien patron du Crédit Mutuel, Nicolas Théry, je ne 
connais plus, dans le privé, de voix dissonantes. Le seul 
que j’aie trouvé, malgré mes efforts, est Ross McInnes, 
président du conseil d’administration de Safran. Il m’a 
dit : « Je suis libéral en économie, et très attaché à la 
démocratie. Si je devais choisir entre mes convictions li-
bérales et mes convictions démocratiques, ces dernières 
l’emporteraient. » Il m’a aussi précisé avoir voté pour 
le Nouveau Front populaire. C’est une espèce rare. 
Peut-être en existe-t-il d’autres, mais je ne les ai pas 
trouvées, malgré quarante ans passés à arpenter les 
arcanes parfois sombres du capitalisme parisien.

Les grands patrons, comme Bolloré, ont une fringale 
médiatique. Pourquoi l’État ne fait rien pour arrêter 
la concentration des médias qui favorise aussi la 
diffusion des idées d’extrême droite ?
C’est terrible : il y a une responsabilité des pouvoirs 
publics, et notamment du gendarme du secteur, l’Ar-
com, qui ne fait rien et tolère tout. C’est clairement 
établi et nous l’observons depuis plusieurs mois. Le 
législateur est également responsable. Nous assistons 
à l’émergence d’un groupe de presse néofasciste. Il 
propage la haine, la xénophobie, le racisme et l’islamo-
phobie. Les chaînes dont dispose Bolloré bénéficient 
d’une fréquence : c’est un bien public. La puissance 
publique devrait intervenir. Dans un récent article 
dans Mediapart, je reprends l’histoire assez longue du 
manque de régulation des médias depuis la Libération. 
Au moment de cette dernière, il y a des réformes pour 
fonder une presse libre et démocratique, mais sans loi 
anticoncentration à la fin de la guerre. La loi Bichet 
garantit la liberté de la diffusion. On trouve des dispo-
sitions pour que les actionnaires des journaux soient 
connus. La première grande loi anticoncentration est 
passée sous la gauche en 1984. Elle est détricotée par 

« Une radicalisation dont le mot d’ordre 
est : « pas la gauche. »        
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la droite en 1986. Ensuite, on ne trouve que de petits 
changements. Mais grosso modo, on vit sous le régime 
de 1986.
Dans les années 70–80, on connaît la concentration 
sous la forme du groupe Hersant. C’est le papivore : 
plus il mange de journaux, plus la liberté de la presse 
se réduit. C’est une concentration horizontale. Au-
jourd’hui, avec Bolloré, c’est autre chose. La concen-
tration est horizontale, en achetant plein de médias, 
mais elle est également verticale. On trouve Vivendi 
dans la communication, Havas dans la publicité, l’ins-
titut de sondage CSA, Hachette pour l’édition. La loi ne 
traite pas ces conflits d’intérêts. Je trouve que l’agressi-
vité de ce groupe, de ce conglomérat, devrait être une 
invitation à repenser les critères anticoncentration. Je 
pose la question : est-il légitime qu’un même groupe 
contrôle des médias et soit en même temps l’action-
naire principal d’un géant de la publicité ? Un même 
groupe peut-il être un acteur des médias et de l’édition ?  
Il pèse à la fois sur l’information, et sur la culture et 
l’opinion. Est-il normal qu’un même groupe détienne 
un institut de sondage et des médias ? Il se sert des 
deux en même temps pour faire la promotion de Bar-
della. La loi devrait interdire tout ça. Si un gouverne-
ment progressiste prenait ces mesures-là, il ne faudrait 
pas que Bolloré passe à travers au motif que le groupe 
est déjà constitué... Il faut ouvrir le débat en France sur 
le démantèlement du groupe Bolloré. Aux États-Unis, 
il y a un débat sur le démantèlement de Google, por-
té par des démocrates progressistes. En France, nous 
devons nous poser la même question. Ne l’a-t-on pas 
laissé construire un groupe immensément puissant 
qui génère beaucoup de conflits d’intérêts ?

Pendant les États généraux de l’information, une 
formule mathématique obscure était sortie pour, in 

fine, justifier la concentration, notamment 
menée par Bolloré. Les professions de la 
presse défendent-elles réellement l’idée 
d’une information libre et indépendante ?
Si je me penche sur le patronat pour com-
prendre la montée de l’extrême droite, c’est 
parce que je pense que ce lien est décisif. 
Mais si nous établissons l’inventaire des 

responsabilités, elles sont nombreuses. La gauche, 
pendant trente ans qu’elle était au pouvoir, a conduit 
des politiques d’austérité au point de désespérer son 
électorat. La droite républicaine, très souvent a cessé 
de l’être à force de puiser son inspiration dans les pro-
grammes de l’extrême droite. De son côté, la presse de-
vrait faire son examen de conscience. Quand j’étais au 
Monde, et ensuite à Mediapart, j’ai toujours appliqué, 
comme journaliste, une règle déontologique simple, 
claire et nette : l’extrême droite est un objet d’enquête 
et pas un objet de débat. Il y a eu un basculement dans 
les médias. Résultat : pour beaucoup, inviter Marine 
Le Pen ou Bardella, ça amène de bons clients et ça 
fait de l’audience. Progressivement, toutes les règles 
déontologiques ont sauté. La presse privée, mais aussi 
l’audiovisuel public, ont une part de responsabilité. 
Le début de la carrière de Zemmour s’est fait au sein 
de France 2. Même condamné pour incitation à la 
haine religieuse, dès qu’il faisait un livre, il était systé-
matiquement l’invité du grand débat de France Inter 
le matin. On constate des effets de porosité entre une 
presse de plus en plus aspirée par l’extrême droite et le 
secteur public, qui n’a pas su résister.

Exemple très concret : quand Sophie de Menthon a 
déposé plainte contre Sophie Binet, elle a surtout 
fait un coup de com. Pourquoi, d’après vous, tous les 
médias, et France Inter notamment, ont-ils relayé 
cette non-information ?
C’est catastrophique. Il y a tellement d’exemples 
comme celui-là. Le journalisme, c’est être au ser-
vice des citoyens. Il devrait avoir comme fonction, et 
unique fonction, de révéler des faits d’intérêt public 
pour éclairer les citoyens, à commencer par ceux qu’on 
veut leur cacher. Quand on regarde le travail fait par 
Mediapart pour révéler l’un des plus grands scandales 
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de la République sur ces cinquante dernières années, 
avec le financement de la campagne de Sarkozy par 
le régime terroriste de Kadhafi ; quand on regarde la 
condamnation de Sarkozy, tous les plateaux de télévi-
sion se sont transformés en comités de soutien à Sar-
kozy... Plus personne n’a pensé que, s’il y avait des vic-
times, c’étaient les familles du DC-9, qui fait 170 morts. 
C’est affreux, car ce sont les logiques d’intérêt public 
et général qui disparaissent, face à une presse qui est, 
trop souvent, à la traîne de l’extrême droite.

Comment les journalistes peuvent-ils résister quand 
il y a de moins en moins d’espace pour s’exprimer, 
pour éclairer les citoyens ?
Bonne nouvelle, tout de même : il y a vingt ou trente 
ans, avant Internet, pour créer un journal, il fallait avoir 
un mécène. Il est vrai qu’aujourd’hui, le verrouillage de 
la presse est sans précédent, tout comme l’émergence 
d’une presse d’extrême droite. Mais, malgré tout, avec 
Internet, on constate un bouillonnement démocra-
tique, avec beaucoup de jeunes médias qui essaient, 
dans des modèles parfois différents, de trouver une 
logique de refondation d’une presse libre et démocra-
tique. Le syndicalisme dans le journalisme reste un 
pôle de résistance très puissant. Les sociétés de jour-
nalistes disent aussi quelque chose de la résistance de 
la profession. L’époque est sombre, mais il existe des 
points d’appui. Le principal réside dans l’opinion. Je 
le vois quand je fais des débats : l’attachement des ci-
toyens à une presse libre est réel. Je vais peut-être sem-
bler immodeste, mais si je parle de ma maison, Media-
part, le fait d’être parvenu à créer un journal très ren-
table, c’est une bonne nouvelle pour Mediapart, mais 
aussi pour tout le monde. Quand vous faites un journal 
libre et indépendant, les citoyens sont au rendez-vous 
pour l’acheter. La publicité, un peu arrogante, de Me-
diapart « Seuls nos lecteurs peuvent nous acheter » vaut 
aussi pour d’autres médias.

Les libertariens dans le monde ont réussi une 
internationale fasciste en développant un nouvel 
impérialisme tout en accélérant les fondations 
d’un fascisme national. Comment est-il possible de 
retrouver la raison ?
Retrouver la raison, c’est en rester aux fondamentaux 

de ce qui fonde la démocratie, d’une vie en commun et 
des valeurs qui la fondent. Nous avons tous en mémoire 
les fondements de notre République : la liberté, l’éga-
lité et la fraternité. C’est valable pour notre démocra-
tie, mais pas seulement. Ces mêmes valeurs ont fondé 
la démocratie américaine. La Déclaration des droits de 
l’homme, c’est 1789, mais la Déclaration des droits aux 
États-Unis, c’est 1791. Il faut bien garder en tête ces 
valeurs-là. Il ne faut pas désespérer de l’Amérique, car 
c’est elle qui a accompagné la France dans la fondation 
de notre démocratie. L’enjeu, aujourd’hui, c’est faire 
front. C’est la seule réserve que j’ai vis-à-vis de l’histo-
rien Johann Chapoutot. Je trouve son livre absolument 
formidable (Les Irresponsables : Qui a porté Hitler au 
pouvoir ?), car il montre bien la mécanique à l’œuvre 
en Allemagne fin 1932 et début 1933. C’est exactement 
la même que nous vivons aujourd’hui. C’est l’extrême 
centre qui, dans un cas comme dans l’autre, essaie de 
garder la main quels que soient ses échecs. À l’époque, 
il y a deux dissolutions ratées, un magnat de la presse 
contrôle tout... Je rajoute juste que, dans le paysage, il 
omet une chose : la comparaison de la situation de la 
gauche en Allemagne à l’époque et celle d’aujourd’hui 
en France. À l’époque, en Allemagne, on peut accabler 
les deux partis de gauche, les socialistes comme les 
communistes. Les dirigeants socialistes ont du sang 
sur les mains en faisant assassiner Karl Liebknecht et 
Rosa Luxemburg. Le parti communiste allemand, c’est 
une histoire abominable. En 1932 et 1933, en obéissant 
aux ordres de Staline, ils ont considéré que l’ennemi 
immédiat, ce n’était pas la droite et les nazis, mais les 
socialistes, baptisés les socio-fascistes. Hitler ne prend 
pas le pouvoir : on le lui donne, sans que la gauche ne 
bouge. Il ne se passe rien.
Or, je suis très frappé, aujourd’hui, par la situation en 
France. Chacun a son regard sur les différentes forces 
composant la gauche. En ce qui me concerne, je juge 
avec beaucoup de sévérité ce qu’ont fait les socialistes 
depuis un an, contribuant à accorder un sursis à Ma-
cron. Mais, en même temps, ce ne sont pas mes enne-
mis. Je sais qu’il faut, à tout prix, un front commun de 
toutes les forces, sans quoi l’extrême droite arrivera au 
pouvoir. Il faut bien garder ces valeurs démocratiques 
en tête. L’unité contre l’extrême droite est une néces-
sité. On sent bien cette aspiration dans l’opinion : dès 
qu’on appelle à une manifestation contre l’extrême 
droite, il y a beaucoup de monde dans la rue. Il y a plein 
de collectifs de jeunes, les manifs en bateau devant le 
château de Bolloré en Bretagne. Il y a une disponibilité 
citoyenne au combat contre l’extrême droite. Il ne faut 
pas que les querelles politiques de second rang ruinent 
cette aspiration à l’unité contre l’extrême droite.

L’arrivée de l’extrême droite au pouvoir n’est pas iné-
luctable tant que nous faisons front en restant unis ?
Exactement. C’est là, me semble-t-il, l’urgence. 

entretien

« Quand vous faites un journal libre  
et indépendant, les citoyens sont au 

rendez-vous pour l’acheter. »         
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Johann Chapoutot n’est pas un 
universitaire comme les autres. Si ses 
livres se fondent comme ceux de ses 
pairs sur un socle de connaissances 
et de lectures d’une impressionnante 
qualité, ils s’en distinguent par un 
style qui rend leur lecture aussi 
passionnante qu’un roman : rythmé, 
émaillé de portraits de personnages 
qui sont autant de moments 
délectables, formules percutantes et 
engagement assumé.
L’entrée en matière donne le ton :

« [...] on entend couramment, d’éditoriaux en plateaux, que 
« les nazis sont quand même arrivés démocratiquement au 
pouvoir » (faux), que « Hitler a été élu par les Allemands »  
(jamais), que « la crise a conduit les nazis au pouvoir » (faux), 
que « les extrêmes/les populismes/les extrémistes ont tué la 
démocratie de Weimar » (faux), voire, pour les plus chafouins, 
que « la gauche est responsable de l’arrivée des nazis au 
pouvoir », une sentence stupéfiante comparable à celles qui, 
à l’été 2022, attribuaient les mégafeux qui dévastaient la 
Gironde... aux écologistes. »
Comment le nazisme est-il alors arrivé au pouvoir ? Il perdait 
du terrain aux élections à partir de 1932 et ses dissensions 
internes laissaient envisager son implosion...  Avec les 
irresponsables qui donnent leur titre au livre, « une petite 
oligarchie désinvolte, égoïste et bornée qui a fait le choix, le 
calcul et le pari de l’assassinat d’une démocratie ».
Si ces derniers ont pour noms Hindenburg, Brüning, 
Von Papen, Schleicher etc., les situations présentent 
d’affolantes similitudes avec ce que notre démocratie subit 
actuellement. Johann Chapoutot ne craint pas de dire sa 
propre stupéfaction au terme de ce travail où il en dresse un 
récapitulatif, inventaire non exhaustif, dans son épilogue, 
sur près de deux pages. Tout y est : un pouvoir exécutif qui 
se présidentialise, aux mains d’un personnage « orgueilleux 
et buté », sabote le modèle social allemand, soutenu par une 
gauche soucieuse, dit-elle, d’éviter le pire. Un aréopage de 
conseillers, courtisans et incompétents, deux dissolutions 
demandées par l’extrême droite à qui on les accorde, en gage 
de bonne volonté, au risque de la voir triompher ; le refus 
de reconnaître une défaite aux législatives, accompagné 
d’une condamnation des extrêmes, mais singulièrement de 
la gauche... Des ordonnances d’urgence, un milliardaire « 
magnat des médias et habité par une mission de résurrection 
nationale, qui bâtit un empire de presse et de cinéma 
pour imposer ses cadrages, ses thèmes et sa ligne à un pays 
qui plébiscitait la paix et la justice sociale mais qui se 
trouve progressivement nazifié » (chapitre absolument 
passionnant sur Alfred Hugenberg, digne prédécesseur 
des Berlusconi et autres Bolloré) ; la terreur de tout 
ce qui touche à l’évolution des mœurs (féminisme, 
homosexualité, éducation, culture) ; des gouvernements 

qui s’éternisent, expédiant pendant des mois les affaires 
courantes, tandis que des manigances et des tractations 
ont lieu pour se maintenir au pouvoir malgré l’absence 
de majorité ; des cadeaux faits – au nom de l’emploi – au 
patronat qui en réclame toujours plus ; des projets 
de réforme de la constitution dans le sens d’un 
renforcement du pouvoir exécutif, le recours à la force et 
puis... l’alliance avec l’extrême droite jusqu’à lui confier le 
pouvoir.
Les signaux d’alarme clignotaient hier comme 
aujourd’hui. Pourquoi la droite n’a-t-elle pas été arrêtée ?  
Peut-être bien parce que la gauche avait échoué à 
déterminer une stratégie commune. À bon entendeur...   

Les Irresponsables. Qui a porté Hitler au pouvoir ? Johann Chapoutot, 
Gallimard, février 2025, 284 p., 21 €.

Avec une plume affûtée, Amina 
Hassani embarque le lecteur dans 
une enquête implacable, au cœur des 
coulisses où les grandes entreprises 
travaillent d’arrache-pied à une 
seule chose : empêcher les États 
de contrarier leurs intérêts privés. 
Tout se joue dans l’ombre, dans ces 
tribunaux d’arbitrage privés où, en 
toute discrétion, les multinationales 
tiennent les gouvernements en laisse 
pour préserver leur emprise sur les 

ressources, les populations, et continuer de dépouiller 
l’environnement avec une légalité taillée à leur mesure.
Bourré de détails et d’exemples concrets, le travail d’Amina 
Hassani transforme cet univers juridique et économique, 
d’ordinaire aride comme un désert comptable, en un récit 
absolument passionnant. L’exercice n’avait pourtant rien 
d’évident : écrire un livre entier sur le droit et l’économie 
sans endormir le lecteur relève de la haute voltige. Mais 
sa pédagogie, sa documentation foisonnante et son sens 
du récit obligent presque à tourner les pages, tant on 
découvre jusqu’où peut aller le cynisme libéral lorsqu’il 
s’agit d’exploiter toujours plus. Exemple saisissant : après 
le Printemps arabe de 2011, l’Égypte relève le salaire 
minimum, passant de 50 à 90 euros. Mais chez Veolia, 
c’en est trop. La multinationale saisit un tribunal privé 
d’arbitrage au motif que cette petite hausse mettrait en 
péril la santé financière de sa filiale chargée des déchets à 
Alexandrie. Résultat : Veolia réclame 140 millions d’euros de 

Un passé qui nous menace

La justice du capital.  
Quand les multinationales  
(dé)font la loi
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compensation au gouvernement égyptien. Certes, en 2019, 
la firme est déboutée, mais l’intimidation est là, bien réelle. 
La même année, Joseph Stiglitz, prix Nobel d’économie, 
qualifie ces procédures de « terrorisme judiciaire ». Et il sait 
de quoi il parle : les industries des énergies fossiles ont déjà 
obtenu plus de  82,8 milliards d’euros de compensation à 
travers le monde. Ce système a germé lorsque les politiques 
impérialistes ont commencé à vaciller, au début du XXe 
siècle. Les industriels ne voulaient surtout pas que les États 
deviennent une gêne dans l’accaparement des richesses. 
Quant aux droits des peuples et à la souveraineté nationale, 
pour ces messieurs, ce ne sont que des contes bleus pour 
endormir les enfants. Après la Seconde Guerre mondiale et 
les vagues de décolonisation, le mécanisme s’est emballé. 
Les peuples voulaient la liberté ? Très bien,  à condition 
qu’ils ne touchent pas à la chaîne invisible qui les maintenait 
sous la coupe de leurs anciens maîtres. Alors on a signé des 
traités de « libre-échange ».  
Et, comme pour les contrats d’assurance, l’essentiel se 
trouvait dans les petites lignes : en cas de litige, direction 
les tribunaux privés. Pas de justice publique, pas de débat, 
pas de citoyens. Les puissants craignent trop le « règne 
de la foule ». Pour les néolibéraux, et plus encore pour 
leurs héritiers libertariens, la dérégulation totale et la 
sanctuarisation de l’économie loin du champ démocratique 
sont devenues la condition sine qua non de leur prospérité 
sans contrôle. Ce livre est véritablement fascinant. Il 
éclaire, avec une précision chirurgicale et une simplicité 
désarmante, l’arrière-cuisine de l’économie mondiale où 
une infime minorité tente encore et toujours de justifier son 
pillage sans limite.  

La justice du capital. Quand les multinationales (dé)font la loi, Amina Hassani, 
La Fabrique éditions, 203 pages, 14 €.

C’est, en quelque sorte, le second 
tome des Irresponsables de Johann 
Chapoutot, si un éditeur avait 
eu la clairvoyance de lancer une 
collection consacrée à la manière 
dont la démocratie est bradée à 
l’extrême droite. Dans Collaborations, 
Laurent Mauduit, journaliste et 
co-fondateur de Mediapart, dissèque 
patiemment comment et pourquoi 
les grands patrons et les financiers 
n’ont désormais plus aucune gêne à 

faire la danse du ventre devant l’extrême droite. Il y décrit 

les rendez-vous discrets, les analyses qui convergent , les 
intérêts qui se nouent, et les accointances idéologiques qui 
n’osent plus se cacher.
Contrairement aux industriels allemands des années 1930 
décrits par Chapoutot, la bourgeoisie d’affaire française 
actuelle ne pourra pas jouer la vierge effarouchée en 
prétendant qu’elle « ne savait pas ». Elle sait très bien que 
l’extrême droite est toxique, violente, antidémocratique. 
Mais, poussées par des Vincent Bolloré, Pierre-Antoine 
Stérin, Sophie de Menthon ou Charles Beigbeder (liste non 
exhaustive, hélas), les élites économiques ont jugé que la 
démocratie coûtait trop cher, et que la haine serait plus 
rentable. Un livre glaçant, et un avertissement : que cette 
histoire-là ne se termine pas comme celle des Irresponsables 
de Chapoutot.  

Collaborations, enquête sur l’extrême droite et les milieux d’affaires,  
Laurent Mauduit, La Découverte, 306 pages, 22 €.

« La France vient du fond des âges. 
Elle vit. Les siècles l’appellent. Mais 
elle demeure elle-même au long du 
temps. Ses limites peuvent se modifier 
sans que changent le relief, le climat, 
les fleuves, les mers, qui la marquent 
indéfiniment. Y habitent des peuples 
qu’étreignent, au cours de l’histoire, 
les épreuves les plus diverses, mais que 
la nature des choses, utilisée par la 
politique, pétrit sans cesse en une seule 
nation ».  
C’est par cet extrait de Mémoires 

d’espoir de Charles de Gaulle que l’enquête de Jean-Paul 
Demoule commence. De belles phrases certes, mais 
complètement fausses ! Jean-Paul Demoule, dans son 
livre, montre comment un récit national confortable peut 
s’imposer même quand il repose sur du sable. Un récit 
repris et recyclé par les marchands de nostalgie comme 
Philippe de Villiers qui en fait son fonds de commerce fétide 
et sournois.
Non, nos « ancêtres » ne sont pas les Gaulois. Les premiers 
humains présents sur le territoire étaient africains. Ils ont été 
« grand remplacés »  par des agriculteurs venus du Proche-
Orient. Les Gaulois, eux, ne sont qu’un étiquetage romain 
collé sur un patchwork de peuples celtes. Même le mot  
« France » est importé : il vient des Francs, un peuple 
d’Europe de l’Est. Ils tenaient leur nom d’un certain 
Francion qui aurait participé à la bataille de Troie... Jean-
Paul Demoule, historien, archéologue, et ancien prof 
d’histoire à la Sorbonne, démonte ainsi, pièce après pièce, 

Collaborations, enquête 
sur l’extrême droite et  
les milieux d’affaires

La France éternelle,  
une enquête archéologique
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ces récits fabriqués. Car chaque pouvoir, chaque dynastie, a 
bricolé sa propre généalogie pour justifier son autorité. Les 
Carolingiens se sont inventé des origines pour prendre la 
suite des Mérovingiens (en sortant au passage le concept des 
rois fainéants). Les Capétiens ont recommencé. C’était la 
propagande du parchemin : il fallait poser une légende sur le 
trône avant d’y asseoir le roi.
La République n’a pas fait mieux. Après la débâcle de 1870, 
Ernest Lavisse a rédigé un roman national sur mesure, en 
éliminant tout ce qui n’entrait pas dans le cadre : les peuples, 
les métissages, les ruptures, les conflits sociaux. Il fallait une 
histoire simple avec des héros beaux et forts, et surtout pas 
de complexité. C’est cette version appauvrie que certains 
continuent de répéter aujourd’hui. Bref, Lavisse est, sans 
le savoir, le premier scénariste du Puy du Fou. Le livre de 
Demoule agit comme un antidote. Des faits et uniquement 
des faits. Il rappelle que l’histoire est un chantier permanent, 
et non une chapelle identitaire où l’on se réfugie quand 
l’inconnu fait peur. Il montre surtout que ceux qui 
prétendent sauver la France en invoquant « nos origines » ne 
connaissent, la plupart du temps, pas grand chose.
Ce livre est à offrir d’urgence à Tonton facho, et à quiconque 
prenant Stéphane Bern ou Lorànt Deutsch pour des 
historiens. L’histoire est une science qui ne plie pas pour 
faire plaisir et raconter n’importe quoi.    

La France éternelle, une enquête archéologique, Jean-Paul Demoule, 
La fabrique éditions, 263 pages, 12 €.

La fédération au cœur de la lutte 
pour la défense de l’imprimé, 
de la presse écrite et des métiers 
du livre et du papier 

« Nos ancêtres les Gaulois, Vercingétorix harangue ses hommes.» Illustration 
extraite de l'Histoire de France de Ernest Lavisse (vers 1914).
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Institution de prévoyance, forte de plus de 50 ans d’expérience, l’apgis est
un acteur de référence de la protection sociale complémentaire collective.

PUBLIREPORTAGE

Ce texte relève d’une communication commerciale et n’engage pas la responsabilité de la rédaction du magazine « IMPAC ».

SANTÉ
PRÉVOYANCE
SOLIDARITÉ

ENSEMBLE,
CONSTRUISONS LA PROTECTION SOCIALE
DES SALARIÉS

PARITARISME
Être paritaire c’est construire avec les représen-
tants des employeurs et des salariés des offres en 
adéquation avec les réalités de l’entreprise et les 
obligations réglementaires.

SOLIDARITÉ
Organisme à but non lucratif, nous dédions no-
tamment nos moyens à l’amélioration de nos ser-
vices et à la mise en place d’actions de solidarité 
auprès des salariés en situation difficile.

PROXIMITÉ
Assureur à taille humaine, nous accompagnons au 
quotidien les branches professionnelles, les entre-
prises et les salariés pour leur proposer des garan-
ties de prévoyance collective adaptées à leurs 
besoins et leurs particularités.

EXPERTISE
Forts d’une expertise reconnue en prévoyance 
collective, nous œuvrons au quotidien pour pro-
poser aux entreprises une protection sociale de 
qualité au coût le plus juste.

Partenaire de la protection sociale de votre pro-
fession, depuis 2011 pour le cartonnage et depuis 
2023 pour la transformation Papier Carton, l’apgis 
propose à vos salariés une couverture santé et pré-
voyance de qualité, à un prix juste et répondant aux 
exigences réglementaires.

À VOS CÔTÉS pour vous accompagner

Nous accompagnons branches professionnelles et 
entreprises pour la mise en œuvre et le suivi de leurs 
garanties santé et prévoyance.

Pour plus d’informations sur les régimes Santé et Pré-
voyance, des interlocuteurs privilégiés sont à votre 
écoute :

NOS VALEURS

Franck Mallet
Responsable Grands comptes
et Accord de branches
f.mallet@apgis.com

Morgane Pichou
Relations extérieures
m.pichou@apgis.com

Notre service souscription
01 49 57 45 11

cartonnage@apgis.com

apgis

apgis.com
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ire qu’il existe encore des 
étudiants qui s’engagent 
dans un cursus de droit 
international... Après avoir 
franchi les barrages de 
Parcoursup, avalé du droit 
privé, du droit administratif, 
les voilà enfin en master, 

la tête pleine d’ONU, de traités, de 
conventions, d’ambassades et de grandes 
causes universelles. Ils imaginent déjà 
défendre la paix mondiale avec un code 
annoté et un stylo quatre couleurs. Et puis 
patatras :Trump déboule.
Il renverse la table et décrète que la seule 
règle, c’est le rapport de force. Le droit 
international ? Un vieux bibelot, comme 
les traités avec les peuples amérindiens : 
ça se range au musée des choses qui ont été 
violées en toute impunité.
Poutine ? Netanyahou ? Mandats d’arrêt, 
crimes contre l’humanité ? « Fake news ».  
Parole du président autobronzé. Pour 
prouver son amitié, il les invite à son machin 
pour la paix, ces réunions pour les plus 
grands salopards de la planète. L’humanité 
de Trump étant inversement proportionnelle à la taille de son ego, il regarde les Palestiniens 
et les Ukrainiens se faire broyer avec la compassion d’un actionnaire face à un plan social : un 
haussement d’épaules, et il passe au trou suivant.
Il kidnappe un chef d’État, piétine la souveraineté d’un pays, envoie des troupes sans même 
s’embarrasser de ses propres institutions. Pour lui, le Congrès, c’est décoratif. Tout ça pour 
du pétrole. Mais attention, c’est pour la liberté, toujours. Imaginons un étudiant en droit 
international lever timidement la main : « Monsieur le Président, vous violez la souveraineté d’un 
État, vous contournez vos institutions, vous ignorez le droit international. Pourquoi ? » Réponse :  
« Écoute, petit Frenchy. Maduro est un dealer qui drogue toute l’Amérique. » « Mais... ce n’est pas 
vrai... » répond l’étudiant. « Tu n’es pas gentil et tu n’es pas très intelligent. Tu ressembles à Biden 
revenant du Costa-Rica. Ce ne sont que des fake news. Tu bosses pour CNN ? Sur Fox, ils ont dit que 
j’avais raison. Ça, c’est du journalisme ! »
Fort de ce raisonnement fin comme du gros sel, le voilà qui lorgne le Groenland, teste le Canada, 
affame Cuba. C’est bien connu, pour qu’un peuple soit libre et heureux, rien ne vaut un bon 
blocus. Ça ouvre l’appétit démocratique.
Et l’Europe ? Ne comptez pas sur elle pour siffler la fin de la partie. Von der Leyen a les genoux 
usés jusqu’à l’os à force de courbettes. Macron fait les gros yeux, mais derrière ses lunettes 
d’aviateur, personne ne voit s’il cligne ou s’il dort.
Pendant ce temps, le droit international retourne doucement à l’état de folklore. Bientôt, il sera 
dans un écomusée, entre la reconstitution d’une lavandière et l’atelier du sabotier. À côté, peut-
être, le Droit du travail et le Droit pénal : espèces disparues.
Autant fermer les facs de droit tout de suite. Ça fera des économies. À la place, ouvrons des 
cours pour apprendre à cultiver des fleurs. C’est joli, ça sent bon, ça nourrit les insectes. Surtout, 
les fleurs c’est comme l’espoir, même dans les terrains les plus pourris, ça finit toujours par 
réapparaître.  

Le pouvoir des fleurs
JÉRÉMIE DEMAY 

billet 
d’humeur
(mauvaise...)

Le droit international ? Un vieux 
bibelot, comme les traités avec les 

peuples amérindiens : ça se range au 
musée des choses qui ont été violées  

en toute impunité.  
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ÇA NE SE RECHARGE PAS
C’EST INCASSABLE
ÇA NE CRAINT NI LE CHAUD, 
NI LE FROID
ÇA NE CONSOMME PAS 
D’ÉNERGIE
C’EST RECYCLABLE À 100%
C’EST MIS À JOUR TOUTES 
LES 24H... ET...
ÇA DÉFEND LA DÉMOCRATIE !
ÇA S’APPELLE UN JOURNAL 
QUOTIDIEN.

SPÉCIAL DERNIÈRE
Numéro hors série / février 2026

| Lisons moins d’écrans et plus de journaux |
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Investis à vos côtés
pour la défense de l’emploi, le développement

des compétences et la qualité du travail

FORMATION
CONSEIL

EXPERTISE NÉGOCIATION

Un accompagnement sur mesure à chaque étape
de votre parcours d’élu de CSE 

≈300
EXPERTS

PLURIDISCIPLINAIRES

≈2 500
MISSIONS

RÉALISÉES PAR AN

≈300
ÉLUS FORMÉS 

PAR AN

8
IMPLANTATIONS

RÉGIONALES

40
ANS D’EXPÉRIENCE

Pour des compromis éclairés, équilibrés et exigeants !
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